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1. M. YEREMENKO (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) dit que la question des pensions des fonction-
naires internationaux merite d'etre etudiee tres attenti-
vement. Au cours des dernieres annees, Ia necessite est 
apparue d'examiner de plus pres un certain nombre de 
qestions en vue d'ameliorer le fonctionnement de la Caisse 
commune des pensions, particulierement en ce qui concerne 
les cotisations a la Caisse et Ia composition du Comite 
mixte. Malheureusement, comme les annees precedentes, le 
rapport du Co mite mixte (A/8709 et Corr.l) ne fournit pas 
suffisamment de renseignements sur le probleme, ce qui en 
rend !'etude plus difficile. La delegation ukrainienne n'a pas 
encore eu !'occasion d'etudier les reponses (A/C.S/XXVII/ 
CRP.8) a un certain nombre de questions qui ont ete 
posees, mais elle est surprise d'apprendre du Secretaire du 
Comite mixte qu'il n'a pas ete possible de fournir certaines 
donnees qui semblent revetir une importance considerable 
pour tout examen des activites de Ia Caisse. 

2. Dans son rapport (A/8860), le Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires a fort opportu-
nement souleve la question d'une revision des taux des 
cotisations a la Caisse commune des pensions; la delegation 
ukrainienne est d'avis que les cotisations provenant des 
budgets des organisations internationales sont plus impor-
tantes qu'il n'est justifie. L'existence en 1971 d'un exce-
dent de 84 millions de dollars des recouvrements par 
rapport aux depenses prouve a !'evidence qu'un exam<;:n 
s'impose. La delegation ukrainienne appuie les recomman-
dations contenues dans le paragraphe 40 du rapport du 
Comite consultatif, dans lequel la necessite de revoir les 
cotisations en fonction des besoins justifies est admise en 
principe. La delegation ukrainienne appuie egalement Ia 
suggestion d'un certain nombre de delegations tendant ace 
que Ia situation generale et les activites de la Caisse soient 
examinees par un organe intergouvernemental dont les 
recommandations seraient presentees a 1' Assemblee generale 
lors de sa vingt-huitieme session. 

3. Comme certaines autres delegations, la delegation 
ukrainienne doute que l'ajustement des prestations pour 
compenser les effets des realignements monetaires soit 
jutifie. Comme il est indique au paragraphe 23 du rapport 
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du Comite consultatif, les pensions ont augmente de 36 
p. 100 depuis 1967; l'ajustement propose entrafnerait une 
augmentation to tale de 52 p. 100 par rapport aux chiffres 
de 1967. Le rapport du Co mite mixte n'apporte pas de 
preuves convaincantes de la necessite d'accorder des 
augmentations aussi considerables. 

4. S'ils etaient approuves, les ajustements proposes 
s'appliqueraient egalement aux prestations versees dans des 
monnaies dont la parite par rapport au dollar des Etats-Unis 
n'a pas change. Le pouvoir d'achat plus eleve du dollar dans 
de nombreux pays, en depit des realignements monetaires, 
doit egalement etre pris en consideration. Dans le passe, il 
n'a pas ete procede a des ajustements lorsque les pensions 
ont augmente par suite d'une devaluation de Ia monnaie 
locale. 

5. La delegation ukrainienne ne peut appuyer les conclu-
sions du Comite consultatif concernant l'alinea d de Ia 
section I du projet de resolution presente par le Comite 
mixte a l'annexe V de son rapport. Ces conclusions sont 
prematurees; toute la question des ajustements devrait faire 
!'objet d'un examen plus attentif avant qu'une decision ne 
soit prise. Le rapport du Comite mixte ne contient pas 
suffisamment de renseignements pour proceder a cet 
examen. 

6. Toute proposition tendant a elargir Ia composition du 
Comite mixte devrait egalement faire l'objet d'un examen 
approfondi, comme il est reconnu dans le rapport, partic:u-
lierement en ce qui concerne la representation. La dele-
gation ukrainienne estime qu'il serait tout a fait justifie de 
revoir le systeme de representation en vue de faire elire la 
moitie des membres du Comite mixte par l'Assemblee 
generale et les organes deliberants correspondants des 
institutions specialisees. 

7. II ressort du tres bref compte rendu des activites du 
Comite mixte en matiere de placements qui figure dans Ie 
rapport du Comite, ainsi que de la declaration faite par le 
representant du Secretariat a la seance precedente de la 
Commission, que Ia Caisse s'engage de plus en plus dans des 
activites d'achat et de vente d'actions. Les pertes et les gains 
a ce titre se chiffrent en millions de dollars. La delegation 
ukrainienne souhaiterait qu'un rapport complet soit etabli 
sur ces activites aux fins de presentation a 1' Assemblee 
generale lors de sa vingt-huitieme session. 

8. M. DIPP GOMEZ (Republique Dominicaine) felicite le 
Secretaire du Comite mixte de Ia Caisse commune des 
pensions, le Comite consultatif, le Comite mixte de Ia 
Caisse et le Comite des commissaires aux comptes de leur 
excellent travail en ce qui concerne la gestion et le contr6le 
de la Caisse. Etant donne que les depenses d'administration 
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sont a Ia charge de Ia Caisse, Ia delegation dominicaine prie 
instamment le Secretaire du Comite mixte de tenir compte 
de Ia recommandation du Comite consultatif tendant a ce 
que !'on s'efforce de reduire les depenses au titre du 
personnel temporaire, des frais de voyage et des heures 
supplementaires. 

9. S'agissant des rapports presentes par le Comite mixte et 
le Comite consultatif, Ia delegation dominicaine tient 
compte des observations formulees par le representant de 
I' Argentine a Ia . 1520eme seance au sujet des aspects 
humains et sociaux des chiffres contenus dans ces rapports. 
Par consequent, en etudiant les paragraphes 21 et 22 du 
rapport du Comit'~ consultatif, Ia delegation dominicaine 
partage le souci du Comite consultatif de rechercher un 
pourcentage correct d'ajustement en vue de compenser les 
retraites des perte:s qu'ils subissent en raison des chan-
gements de parite des monnaies et des tendances inflation-
nistes qui affectent le pouvoir d'achat des pensions. Tout en 
partageant !'avis du Comite consultatif selon lequel il 
conviendrait de trouver une formule qui ne soit pas plus 
avantageuse pour certains retraites que pour d'autres, Ia 
delegation dominicaine est disposee, en att<~ndant Ia presen-
tation de recommandations par les actuaires et les experts, a 
appuyer Ia proposition formulee a l'alinea d de Ia section I 
du projet de resolution propose a !'adoption de I' Assemblee 
generale. 

10. Se referant a Ia question de Ia politique en matiere de 
placements, M. Dipp Gomez dit que Ia delegation domini-
caine approuve Ia pratique selon laquelle le Secretaire 
general, en consultation avec le Comite des placements, fait 
appel a des experts pour les questions de placements. Les 
tableaux 4 et 5 a l'annexe I du rapport du Comite mixte 
montrent qu'en matiere de placements on applique une 
politique de diversification, conformement a !'avis du 
Comite des placements selon lequelle portefeuille doit etre 
compose a raison de 7 5 p. 100 de valeurs .a revenu variable 
(actions ordinaires et obligations convertibles) eta raison de 
25 p. 100 de valeurs a revenu fixe ou obligations. C'est Ia 
une pratique prudente parce que suffisamment soup1e pour 
faire face a Ia situation changeante de 1a bourse; bien qu'elle 
n'ait pas etudie en detail Ia situation des placements, Ia 
delegation dominicaine a note que, si 1'on enregistre une 
augmentation de 6,1 p. 100 pour l'em:emble des pla-
cements, 1le cours de la plupart des categories est inferieur 
au cours d'achat. La delegation dominicaine n'a pas 
!'intention de critlquer la politique en matiere de pla-
cements, mais elle note les recommandations formulees aux 
paragraphes 13, 14 et 15 du rapport du Comite des 
commissaires aux comptes (A/8709 et Corr.1, annexe IV), 
ainsi que les opinions exprimees par le Comite mixte au 
paragraphe 33 de son rapport. A cet egard, Ia delegation 
dominicaine note que, lorsque le portefeuille est parti-
culierement important, les fonds mutuels repartissent leurs 
experts en matiere de placements en plusieurs groupes dont 
chacun est charge de Ia gestion et du placement d'un capital 
de 50 a 100 millions de dollars. Cela leur permet de 
disposer d'une certaine souplesse, du fait qu''ils ne sont pas 
obliges de se defa:ire d'un grand nombre d'actions, ce qui 
aurait pour effet de faire baisser les cours. Le portefcuille 
tres important de la Caisse commune des pensions pourrait 
facilement etre n!parti entre trois ou quatre poupes 
gestionnaires. Si une telle politique etait adoptee, il pourrait 

en resulter une augmentation des revenus de Ia Caisse et il 
serait possible de comparer les resultats obtenus par chaque 
societe gestionnaire. Cela profiterait a Ia fois aux fonc:tion-
naires en activite et aux fonctionnai):es retraites. C'est 
pourquoi Ia delegation dominicaine attend avec interet le 
rapport mentionne au paragraphe 33 du rapport du Comite 
mixte, ainsi que le rapport- mentionne au paragraphe 5 du 
rapport du Comite des commissaires aux comptes - auquel 
le representant de Ia Colombie s'est refere a Ia 1519eme 
seance. 

11. S'agissant du paragraphe 32 du rapport du Comite 
mixte, Ia delegation dominicaine est d'avis qu'il faut faire 
preuve de prudence en ce qui concerne les placements 
immobiliers. En effectuant des placements, Ia Caisse 
commune devrait eviter de courir des risques qui pourraient 
compromettre les interets des retraites. 

12. Enfin, Ia delegation dominicaine fait siennes les 
observations formulees par le Comite consultatif au para-
graphe 40 de son rapport. Elle espere que !'evaluation 
actuarielle au 30 septembre 1972 indiquera si les taux des 
cotisations peuvent etre reduits sans compromettre !'aptitude 
de Ia Caisse a faire face a ses echeances. A cet egard, il 
convient de noter que cette aptitude depend dans une large 
mesure du succes de Ia politique suivie par Ia Caisse en 
matiere de placements; avec un rendement de 8 a 10 p. 100 
par an, Ia Caisse devrait disposer d'une marge suffisante 
pour financer les ajustements supplementaires destines a 
compenser les retraites des pertes qu'ils subissent du fait des 
hausses du cout de Ia vie et des realignements monetaires. 

13. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de Ia 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) regrette que le retard avec lequel il a ete repondu 
aux questions posees semble rendre difficile, de !'avis de 
certaines delegations, !'etude du probleme a l'examen. Un 
document date du 3 novembre (A/C.5/XXVII/CRP.7), ou 
figurent que]ques-unes des questions, a ete re911 ]e 
6 novembre; il a ete difficile de determiner le sens exact de 
certaines questions et de reunir 1es renseignements neces-
saires entre le 6 et le 8 novembre, date a laquelle Ia n~ponse 
(A/C.5/XXVII/CRP.8) a ete distribuee. S'il y a des lacunes 
dans les renseignements communiques au sujet des 
pensions, Ia raison en est que certains renseignements ne 
peuvent etre fournis que par les Etats Membres. Si un Etat 
Membre souhaite que des renseignements soient demanctes a 
d'autres Etats Membres, le Comite mixte sera tres heureux 
d'adresser des questionnaires et de communiquer les 
reponses re9ues en temps voulu pour Ia vingt-huitieme 
session de I' Assemblee generale. II suffit pour cela d'une 
decision de Ia Commission. Mais ce serait une erreur de 
croire que le secretariat du Comite mixte de Ia Caisse 
commune des pensions peut se procurer des renseignements 
sur les regimes de retraite applicables dans les Etats 
Membres sans le concours des gouvernements; une telle 
supposition ne correspond pas a Ia realite. 

14. Pour expliquer pour quelles raisons le Comite mixte 
n'a tenu compte que des prestations versees dans les pays 
touches par les realignements monetaires pour determiner le 
taux approprie des ajustements, plusieurs facteurs doivent 
etre pris en consideration. Si le Comite mixte, dans le choix 
de Ia methode a employer, n'avait eu en vue que l'ajus-
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tement des retraites versees aux personnes touchees par 1es 
realignements monetaires, et s'il n'avait vou1u compenser 
qu'une partie de Ia perte subie, on pourrait probablement 
demontrer que Ia methode utilisee n'est pas appropriee. 
Cependant, M. Liveran ne pense pas que les autres 
methodes proposees se seraient revelees plus satisfaisantes. 
En effet, aucune d'elles ne tient compte de Ia question de 
savoir quelles sont les personnes qui sont effectivement 
touchees par les consequences des realignements mone· 
taires, etant donne qu'il est impossible de determiner qui a 
reellement subi une perte. Les pensions sont versees 
conformement aux instructions des beneficiaires. Aucune 
restriction n'est imposee en ce qui concerne Ia residence du 
beneficiaire ou Ia monnaie dans laquelle Ia pension doit etre 
payee. Le Secretaire du Comite mixte n'a done aucun 
moyen de determiner le lieu de residence du beneticiaire ou 
la monnaie dont il a besoin. Toute modification de cette 
situation necessiterait une refonte des statuts de Ia Caisse 
commune et modifierait sensiblemcnt le regime. Le pro-
bleme qui s'est pose au Comite mixte consistait done a 
savoir ce qui pouvait etre fait pour pallier les difficultes 
resultant d'un regime dont ceux-la meme qui l'ont con~u 
reconnaissent les inconvenients. Si le probleme s'est pose, 
c'est uniquement parce que l'on est convenu de Ia necessite 
de prendre des mesures, nonobstant le fait qu'il n'existe a 
cet egard aucune obligation juridique et que les donnees 
fiables manquent totalement. 

15. Le Comite mixte a tenu a s'assurer qu'aucune des 
mesures adoptees ne pourrait etre interpretee comme consti-
tuant Ia reconnaissance d'une obligation quelconque 
d'indemniser 1es retraites des pertes consecutives a des 
rea!ignements mOIH~taires, que ]e principe de l'universa!ite 
ne subirait aucune atteinte et que le principe du systeme 
actuel des ajustements pour variation du cout de Ia vie ne 
serait modifie en aucune maniere. II a ete decide d'incor-
porer les ajustements pour variation des parites monetaires 
au systeme des ajustements pour variation du cof!t de Ia vie, 
car !'institution d'un nouveau systeme risquait de creer un 
precedent. Au demeurant, le Comite d'expcrts pour les 
ajustements (indemnites de poste ou deductions) a decide 
que les hausses du cout de Ia vic et les augmentations 
resultant de la modification des parites monetaires se 
traduisaient les unes et les autres par une baisse du pouvoir 
d'achat; il a juge que cette conclusion etait egalcment 
va1able dans le cas des pensions. Le Comite mixte a done 
decide que les criteres a appliquer pour le choix des 
donnees statistiques devaient etre les memes dans les deux 
cas. ll a done fonde ses calculs sur des donnees concernant 
un certain nombre de localites, sans tenir compte du lieu de 
residence effectif des retraites. Les pays choisis ne sont pas 
forcement les memes que ceux qui sont utilises pour le 
calcul des ajustements pour variation du cof!t de Ia vie; s'il 
en etait autrement, les resultats auraient encore ete contra-
dictoires. On a critique le systeme en estimant qu'il est 
d'une excessive generosite. Mais il ne faut pas oublier qu'on 
n'a jamais cherche a justifier le systeme par des conside-
rations scientifiques, qu'il n'est que provisoire et que toute 
tentative pour le perfectionner ne pourrait que faire perdre 
du temps, cc qui contribuerait de toute fa~on a le rendre 
caduc. De plus, ceux que !'on se propose d'aider devraient 
attendre encore davantage. Bien qu'il ne soit pas ideal, le 
systemc propose, pendant ]es trois annees Oll i] s'app!iquera, 

permettra de resoudre les problemes urgents sans offrir a 
quiconque des avantages injustifies. 

16. L'opinion a ete exprimee que les pensions avaient ete 
suffisamment augmentees dans le passe, que de nouvelles 
augmentations n'etaient pas necessaires et que, si !'on 
procedait a des ajustements, ils devraient etre maintenus a 
un niveau minimum. Si !'on compare les augmentations des 
pensions intervenues dans les regimes de retraite aux 
Etats-Unis d' Amerique et dans le cadre des organismes des 
Nations Unies, on constate qu'aux Etats-Unis les augmen-
tations pour variation du cof!t de Ia vie se sont elevees, dans 
Ia fonction publique, a 31 p. 100 depuis 1967, a1ors que 1e 
chiffre correspondant pour le regime des pensions des 
fonctionnaires des Nations Unies est de 18 p. 100. L'adop-
tion du systeme propose a l'alinea d du projet de resolution 
se traduirait par une augmentation de 13 p. 100, ce qui 
represente Ia difference entre 1es augmentations pour 
variation du cof!t de Ia vie intervenues aux Etats-Unis et 
dans les organismes des Nations Unies. 

17. Les pensions d'enfant n'ont pas ete prises en conside-
ration dans les calculs, le Comite mixte ayant estime que 
!'inexactitude des donnees conduirait a une ponderation 
excessive des prestations. 

18. L'impression que les avoirs de Ia Caisse ont augmente 
sans qu 'il y ait eu un accroissement correspondant des 
prestations est une impression fausse, car !'augmentation 
reelle des ressources de Ia Caisse ne ressort pas de son bilan; 
elle depend du rapport entre les obligations actuarielles et 
les avoirs. A l'heure actuelle, Ia marge disponible permet 
tout juste d'assurer l'equilibre recommande par l'Assemblee 
generate. M. Liveran estime qu'il est encore trop tot pour 
donner davantage de details; il faut attendre pour cela que 
Ia recommandation enoncee au paragraphe 40 du rapport 
du Comite consultatif soit adoptee et que les etudes 
demandees dans cette recommandation soient achevees. Ces 
etudes montreraient, par exemple, que les cotisations ne 
sont pas demeurees tout a fait inchangees depuis Ia creation 
de Ia Caisse. C'est ce qui ressort clairement du fait que, dans 
le cas de fonctionnaires qui quittent une organisation apres 
moins de cinq annees de service Ia Caisse rembourse 
7 p. 100, et que, dans le cas des participants associes, le 
taux avait ete de 4,5 p. I 00. 

19. La reponse a Ia question de savoir quelles dispositions 
statutaires seraient applicables en vue d'une eventuelle 
modification de hi composition du Comite mixte peut etre 
trouvee a !'article 50 des statuts de 1a Caisse des pensions; 
de telles modifications ne pourraient etre operees qu'apres 
consultation du Comite mixte. 

20. En reponse a des questions posees par le representant 
de Ia Colombie a Ia 1519eme seance, M. Liveran fait 
observer que certains malentendus ont surgi par suite d'une 
utilisation impropre de Ia terminologie technique. Ce 
manque de precision tient au fait que le rapport du Comite 
mixte a ete prepare tres rapidement pour pouvoir etre 
communique a Ia Commission comme il avait ete demande. 
Le mot "reserves" qui figure au paragraphe 27 du rapport 
aurait pu etre opportunement remplace, par exemple, par 
une expression comme "sous reserve des observations qui 
seront formulees pendant l'examen du rapport". La ques-
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tion qui se pose concerne !'accord qu'il convient de degager 
entre le Comite des commissaires aux comptes et le Comite 
mixte de Ia Caisse commune. Le Comite mixte a estime 
que, bien qu'un accord oral ait ete satisfaisant pendant de 
nombreuses annees, cet accord devait maintenant recevoir 
Ia sanction de dispositions ecrites afin que certaines 
difficultes qui s'etaient presentees recemment puissent etre 
evitees, et le Comite mixte a charge son secretaire de 
preparer un projet d'accord. Le projet a ete presente au 
Comite des commissaires aux comptes, qui a estime que Ia 
question necessitait un plus ample examen. Le projet est 
actuellement entr<e les mains du Comite des commissaires 
aux comptes; toute decision sur les mesures a prendre 
depend maintenant du President du Comit1~ mixte. 

21. Quant aux raisons pour lesquelles La verification est 
effectuee uniquement par le Comite des commissaires aux 
comptes de !'Organisation des Nations Unies, Ia reponse a 
cette question doit etre recherchee dans les documents 
officiels de Ia Cinquieme Commission qui a estime que, tout 
bien considere, le systeme fonctionnait de fa9on satisfai-
sante et qu'aucune modification n'apparaissait necessaire. 

22. M. WOSCHI\AGG (Autriche) dit que sa delegation est 
preoccupee par les effets defavorables des realignements 
monetaires sur Ies pensions des anciens fonctionnaires des 
Nations Unies et accueille done avec satisfaction toute 
mesure destinee a venir en aide aux retraites. Elle aurait 
prefere un systeme d'ajustements supplementaires plus 
selectif que celui qui est propose par le Comite mixte, mais 
elle comprend fort bien qu'en insistant a l'heure actuelle 
pour !'adoption d''un tel systeme on ne ferait que retarder 
!'adoption de mesures pratiques en faveur des pensions 
touchees par les realignements monetaires. L' Autriche se 
prononcera done pour Ia proposition qui figure a l'alinea d 
du projet de resolution dont Ia Commission est saisie. 

23. M. ZIEHL (Chef par interim du Bureau des services 
financiers), se referant aux observations des representants 
de Ia France et de la Republique Dominicaine au sujet des 
placements immobiliers, convient que des placements de 
cette nature doivent etre envisages avec prudence. Depuis 
deux ans, le Comite mixte de Ia Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies insiste pour que le 
Secretc:ire general decide de proceder a des placements 
immobiliers. Certains membres du Comite mixte sont 
favorables a de tels placements; d'autres craignent les 
risques qui pourraient en resulter. Une etude detaillee a 
done ete effectuee et le Comite des placements a ete 
consulte. En outre,, un expert mondialement connu, specia-
liste des questions immobilieres, a ete engage en qualite de 
consultant sur ce probleme. A Ia suite de ces decisions, une 
orientation de politique generale a ete adoptee en appli-
cation de laquelle 2 p. 100 des ressources de Ia Caisse seront 
consacn~s a des placements immobiliers, etant entendu que, 
si des occasions favorables se presentaient, ce pourcentage 
serait porte a 5 p. IOO d'ici a 1975. Pour l'essentiel, il s'agit 
uniquement de placements dans des fonds de placements 
immobiliers, car on a estime que toute intervention directe 
dans le domaine de l'immobilier necessite un haut degre de 
specialisation, et le Comite mixte ne sait pas encore avec 
certitude jusqu'ou il veut aller dans cette voie. 

24. Le Dr COIGNEY (Organisation mondiale de Ia sante), 
par! ant au nom des 10 organisations affiliees autres que 
!'Organisation des Nations Unies, dit que tout(~S ces 
organisations ant examine de maniere tres detaillee 1es 
propositions du Comite mixte relatives a l'ajustement des 
pensions pour compenser en partie Ia diminution du 
pouvoir d'achat resultant des realignements monMaires 
intervenus en 1971. Toutes les organisations sont favorables 
aux ajustements proposes. En d'autres termes, l'alinea d du 
projet de resolution figurant a l'annexe v du rapport du 
Comite mixte a l'appui des 10 organisations affiliees. 

25. M. DUQUE (Colombie) remercie le Secretaire du 
Comite mixte pour les reponses claires et satisfaisantes qu'il 
a donnees a certaines des questions posees par Ia delegation 
colombienne. Toutefois, il voudrait avoir une reponse plus 
detaillee a Ia question qu'il a posee ala 1519eme seance au 
sujet de !'arrangement dont il est question au paragraphe 19 
du rapport presente par le Co mite mixte a I' Assemblee 
generale Iars de Ia vingt-sixiemc session 1 La delegation 
colombienne aimerait savoir ou en est Ia question et, 
notamment, si !'arrangement vise est un accord ecrit ou un 
simple accord verbal. 

26. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de Ia 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) rappelle que !'arrangement mentionne au paragraphe 
19 du rapport en question est un accord ecrit. Quant a 
l'etat de Ia question, le Secretaire du Comite mixte a ~~tabli 
un projet d'accord. Par consequent, ce qui existe a l'heure 
actuelle, c'est un projet d'accord ecrit. Ce projet a ete 
soumis au Comite des commissaires aux comptes, qui a 
estime qu'il ne serait pas opportun d'avoir un arrangement 
ecrit. Mais, par Ia suite, M. Liveran a assiste a une reunion 
du Comite des commissaires aux comptes a Ia suite de 
laquelle le President de ce comite !'a informe que, de !'avis 
du Comite, l'examen de Ia question de savoir s'il devrait y 
avoir un arrangement n'etait pas encore acheve, et que le 
President du Comite des commissaires aux comptes l'infor-
merait du moment au il conviendrait d'entamer des 
discussions sur le projet d'arrangement. Si ce projet devait 
finalement devenir un accord ecrit, le texte en serait soumis 
au Comit1~ consultatif et a Ia Cinquieme Commission. 

27. M. KRIVOCHEIN (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie) dit que sa delegation espere que !'on 
s'efforcera de combler les lacunes qui existent dans les 
renseignements fournis dans le document A/C.5/XXVII/ 
CRP.8. En particulier, les renseignements demandes dans Ia 
deuxieme question du document A/C.5/XXVII/CRP.7 2 

doivent etre fournis. II devrait etre possible d'obtenir des 
renseignements, parce que bien des pays, sinon taus, ant 
fourni des donnees sur les prestations de securite sociale et 
les pensions au Rapporteur special qui recueille des rensei-
gnements pour une etude a !'intention de Ia Commission 
des droits de l'homme sur Ia question de !'application des 
droits economiques et sociaux enonces dans Ia Declaration 
universelle des droits de l'homme et dans le Pacte interna-

1 Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt·sixieme 
session, Supplement No 9 et rectificatif. 

2 Voir 15 21 erne seance, note 1 en bas de page. 
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tiona! relatif aux droits economiques, sociaux et culturels. 
Le Secretariat devrait prendre des mesures en vue de mettre 
;l Ia disposition de Ia Cinquieme Commission les rensei-
gnements pertinents fournis au Rapporteur special. 

28. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de Ia 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) dit qu'il ignorait !'etude mentionnee par le repre-
sentant de Ia Republique socialiste sovietique de Bielo-
russie. II s'efforcera d'entrer en contact avec le Rapporteur 
special et, si certains des renseignements dont celui-ci 
dispose sont pertinents, il veillera a ce que ces rensei-
gnements soient communiques a Ia Cinquieme Commission. 
II convient cependant de noter que le Comite mixte de Ia 
Caisse commune des pensions n'a pas pu jusqu'a present 
obtenir des Etats Membres des renseignements sur le 
montant moyen des prestations de retraite. II poursuivra ses 
efforts afin d'obtenir ces renseignements mais il est fort peu 
probable qu'il puisse faire rapport ace sujet a Ia Cinquieme 
Commission dans un avenir tres rapproche. 

29. M. ABRASZEWSKI (Pologne) dit que sa delegation 
poursuit actuellement des consultations avec d'autres dele-
gations au sujet de Ia proposition qu'elle a faite a Ia 
1520eme seance tendant a ce qu'un organe intergouver-
nemental competent prepare un rapport sur le fonction-
nement de Ia Caisse commune des pensions. II demande 
done de renvoyer a une seance ulterieure toute decision sur 
le rapport du Comite mixte. 

30. M. OUEDRAOGO (Haute-Volta) pense que le projet 
de resolution propose a I' Assemblee generale pour adoption 
devrait faire etat de Ia suggestion du Comite consultatif, au 
paragraphe 40 de son rapport, selon laquelle il serait bon de 
revoir les taux des cotisations a Ia Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies. Si le Secretariat 
peut donner des assurances qu'il sera procede a cette etude, 
Ia delegation voltai"que n'insistera pas pour qu'il en soit 
ainsi; dans le cas contraire, elle demandera que !'on insere 
dans le projet de resolution un alinea approuvant Ia 
suggestion du Comite consultatif. 

31. La delegation voltai"que appuie les autres alineas de la 
section I du projet de resolution, notamment l'alimSa d 
relatif a !'application d'ajustements supplementaires aux 
prestations periodiques en service. 

32. Le PRESIDENT fait observer que les recomman-
dations faites par le Comite consultatif aux paragraphes 15 
et 20 de son rapport (A/8860) doivent egalement etre 
approuvees par la Commission. 

33. Notant qu'il n'y a plus d'orateur inscrit sur la liste, le 
President invite le representant de la Colombie a informer la 
Commission des resultats des entretiens qu'il a eus avec le 
Secretariat au sujet du rapport detaille dont il est question 
au paragraphe 5 du rapport du Comite des commissaires 
aux comptes (A/8709 et Corr.l, annexe IV). 

34. M. ARBOLEDA (Colombie) rappelle qu'a Ia 1519eme 
seance le representant de la Colombie a demande que le 
rapport detaille dont il est question au paragraphe 5 du 
rapport du Comite des commissaires aux comptes soit 
distribue comme document de Ia Cinquieme Commission. II 

est tout a fait indique que la Commission puisse avoir .a sa 
disposition un document relatif a une question aussi 
importante que les comptes de Ia Caisse commune des 
pensions afin de pouvoir se faire une idee precise de la 
question. De plus, toute delegation a le droit de demander 
de tels renseignements. La delegation colombienne s'est 
aussi enquise de l'origine de la restriction imposee ;a la 
distribution de ce rapport detaille. Ala 1519eme seance, la 
Commission a ete informee que la reproduction dt: ce 
rapport detaille dans les diverses langues de travail couterait 
environ 7 000 dollars. Mais la delegation colombienne est 
d'avis que !'importance que revetent pour la Commission 
des renseignements complets sur les comptes de la Caisse 
commune des pensions justifie amplement une depense de 
cet ordre. De plus, meme apres Ia declaration qui a ete faite 
au sujet des incidences financieres, le representant de 
!'Union sovietique a appuye Ia proposition tendant a ce que 
ce rapport soit distribue, indiquant de Ia sorte que sa 
delegation attache egalement une grande importance a Ia 
distribution de ce document. 

35. M. Arboleda a eu des discussions officieuses avec le 
Secretaire du Comite mixte et avec le Chef par interim du 
Bureau des services financiers, discussions qui lui ont permis 
d'obtenir quelques eclaircissements. En premier lieu, Ia 
restriction imposee a la distrihution des documents est 
fondee sur un arrangement conclu en 1969 entre le Comitc 
mixte et le Comite des commissaires aux comptes, et il 
existe un arrangement analogue concernant tous les 
documents relatifs a Ia verification des comptes des 
organismes des Nations Unies. En second lieu, le texte de 
l'annexe IV du rapport du Comite mixte, etant en fait le 
rapport du Comite des commissaires aux comptes, a ete 
etabli par ce comite et a ete insere tel quel dans le rapport 
du Comite mixte de la Caisse commune des pensions. 
Troisiemement, les restrictions imposees a Ia distribution du 
document ne concernent que la distribution interne et ne 
s'appliquent pas aux delegations, dont le droit de demander 
des rapports est reconnu par le Secretariat. Quatriemernent, 
toute demande de distribution du rapport detaille doit etre 
adressee au Comite des commissaires aux comptes. Cinquie-
mement, il est evident qu'aucun des deux fonctionnaires 
que M. Arboleda a consultes n'a rien a cacher; toute 
impression de ce genre qu'on aurait pu avoir est due 
uniquement au libelle du paragraphe 5 du rapoort du 
Comite des commissaires aux comptes. 

36. La delegation colombienne reste d'avis que le rapport 
detaille devrait etre distribue aux membres de la Cinquieme 
Commission et qu'il faudrait transmettre au Comite des 
commissaires aux comptes une demande de reproduction et 
de distribution de ce document. M. Arboleda est convaincu 
yue sa demande est dans !'interet meme de !'Organisation 
des Nations Unies, et il n'hesitera pas a insister pour qu'il y 
soit fait droit, car il s'agit d'une qt:estion de principe, meme 
s'il ne trouve aucun appui au sein de Ia Commission. 
Toutefois, il croit avoir un appui considerable. Si Ia 
question est mise aux voix, la delegation colombienne 
demandera qu'il soit procede au vote par appel nominal. 

37. M. KOULAJENKOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) repete que sa delegation appuie tota-
lement la proposition colombienne tendant a ce que le 
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rapport detaille soit distribue aux membres de la Commis-
sion. 

38. M. HOFFMAN (Secretaire de la Commission) rappelle 
qu'il a ete indique, a la 1519eme seance, que le coilt de la 

'distribution du rapport en tant que document de Ia 
Commission dans les diverses langues de travail est estime a 
7 000 dollars. Cependant, si Ia Commission souhaite que ce 
document soit distribue simplement en tant que document 
de seance, auquel cas il ne serait pas imprime ulterieu-
rement en tant que document officiel, les depenses ne 
s'eleveraient qu'it 4 500 dollars au titre des travaux de 
traduction, de revision, de dactylographic et de repro-
duction. 

39. Repondant a une question de M. CLELAND (Ghana), 
M. ARBOLEDA (Colombie) precise qu'il a eu entre les 
mains un exemplaire du rapport detaille mais qu'il n'a pas 
eu le temps de l'f:tudier suffisamment a fond pour pouvoir 
dire quels sont, parmi les elements d'information qu'il 
contient, ceux qui ne sont pas deja resumes dans le rapport 
du Comite des commissaires aux comptes. 

40. M. ESFANDIARY (Iran) suggere que !'on prete au 
representant de Ia Colombie un exemplaire dJ rapport 
ctetaille pour qu'il puisse !'examiner a loisir; si cet arran-
gement lui donne satisfaction, cela permettra d'eviter de 
depenser 4 500 dollars de plus. 

41. M. ZIEHL (Chef par interim du Bureau des services 
financiers) fait observer que le document dont Ia Commis-
sion est saisie - l'annexe IV du rapport du Comite mixte -
constitue Ie rapport officiel du Comite des commissaires 
aux comptes. Ce rapport s'inspire d'un certain nombre de 
documents de travail et de textes plus longs qui ont ete 
utilises Iors des discussions avec I' Administration et dont 
certains apportaient des indications supph!mentaires qui ont 
donne au Secretariat Ia possibilite de suivre en tous points 
Ies recommandations du Comite des commissaires aux 
comptes. M. Ziehl serait dispose a mettre son exemplaire du 
rapport detaille :1 Ia disposition du representant de Ia 
Colombie si cet arrangement est acceptable. 

42. M. LEVIDES (Grece) dit que, si le document en 
question n'est qu'un document de travail, il ne semble pas 
approprie d'en faire etat dans le rapport du Comite des 
commissaires aux comptes. Mais, s'il s'agit d'un document 
officiel, Ie Comite des commissaires aux comptes peut-il en 
fait refuser de Ie communiquer ;\ Ia Cinqui.~me Commission 
ou a tout representant qui souhaiterait ]e voir? 

43. M. ZIEHL (Chef par interim du Bureau des services 
financiers) dit qu'il n'est pas habilite a parler au nom du 
Comite des commissaires aux comptes. Le Comite a etabli 
un seul rapport officiel, qui figure a l'annexe IV. Le Comite 
est compose de trois membres, et les documents de travail 
ne sont rediges que par un seul d'entre eux. Ce n'est que 
lorsque !'ensemble du Comite a approuve un document que 
celui-ci devient Ie rapport du Comite. 

44. M. KOULAJENKOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) ne comprend pas pourquoi un document 
mentionne dans le rapport du Comite des commissaires aux 
comptes, dont plus d'une delegation a demande qu'il soit 

distribue a Ia Commission, ne doit pas etre communique. 
Cache-t-on quelque chose a Ia Commission? Ia Commission 
a le droit de demander qu'on lui communique n'importe 
que! document, et nile Comite mixte de Ia Caisse commune 
des pensions ni le Comite des commissaires aux comptes ne 
peuvent refuser de communiquer certains documents. 

45. Le PRESIDENT fait observer que, si le representant 
de Ia Colombie souhaite que Ia Commission ne se prononce 
pas sur Ia question dont elle est saisie tant que le rapport 
detaille n'aura pas ete distribue, cela retardera considera-
blement les travaux de Ia Commission. 

46. M. ARBOLEDA (Colombie) pense que Ia suggestion 
du representant de !'Iran tendant ace qu'un seul exemplaire 
lui soit prete n'est pas pratique, car le representant de 
!'Union sovietique et peut-etre d'autres representants 
veulent eux aussi voir le rapport. 

47. M .. DE PRAT GAY (Argentine) dit que, puisqu'il est 
maintenant clair que c'est le Comite des commissaires aux 
comptes qui detient Ie document, il faudrait adresser un 
telegramme aux membres du Comite des commissaires aux 
comptes pour leur demander de le faire distribuer. Si le 
document n'est qu'un document de travail, alors Ia formule 
employee au paragraphe 5 du rapport du Comite des 
commissaires aux comptes est impropre. 

48. Le PRESIDENT dit que, si le representant de Ia 
Colombie ne peut accepter ni Ia suggestion du representant 
de !'Iran ni celle du representant de I' Argentine, Ia demande 
tendant a ce que le rapport detaille soit distribue devra etre 
mise aux voix. 

49. M. KOULAJENKOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) trouve etrange qu'il faille solliciter !'ac-
cord prealable du Comite des commissaires aux comptes 
pour que le document demande par Ia Colombie et !'Union 
sovietique puisse etre communique. Pourquoi un organe 
deliberant devrait-il solliciter l'autorisation du Comite des 
commissaires aux comptes, dont les membres sont nommes 
par l'ONU? De surcroft, M. Koulajenkov ne pense pas qu'il 
convienne de mettre aux voix Ia demande concernant Ia 
distribution du texte en question, car cela constituerait une 
atteinte au droit de tout representant de demander qu'un 
document soit distribue. 

50. M. ARBOLEDA (Colombie) pense comme Ie repre-
sentant de !'Union sovietique que ce serait une et:range 
procedure que de demander au Comite des commissaires 
aux comptes l'autorisation de distribuer ce document. 

51. M. CLELAND (Ghana) suggere que le Secretaire du 
Comite mixte de la Caisse commune des pensions mette des 
exemplaires du document a Ia disposition des representants 
qui Ie desirent, sans faire distribuer le document a !'en-
semble de Ia Commission. 

52. M. ARBOLEDA (Colombie) dit que, etant donne 
qu'il ne sait pas que! est le point de vue de toutes les 
delegations, il ne saurait accepter une telle suggestion en 
leur nom. La Commission tout entiere doit prendre une 
decision en la matiere. 
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53. M. FLEITAS (Uruguay) partage l'avis d'autres repre-
sentants selon lequel le libelle du paragraphe 5 du rapport 
du Comite des commissaires aux comptes est impropre, 
puisque toute delegation a le droit de demander un 
document. 11 reconnait avec les representants de la Colom-
bie et de l'Union sovietique que le document mentionne est 
apparemment important pour les travaux de la Cinquieme 
Commission. 

54. M. JIMENEZ (Philippines) dit que le probleme est de 
savoir si une delegation a le droit ou non de demander au 

Secretariat un document se rapportant a une question dont 
la Commission est saisie. 

55. Le PRESIDENT suggere que l'on revienne sur cette 
question ala seance suivante. 

II en est ainsi decide. 

La seance est leveed 17 h 55. 


